Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil instituant une procédure de négociation et de conclusion d’accords bilatéraux entre les États membres et les pays tiers concernant certaines questions sectorielles et portant sur la compétence, la reconnaissance et l'exécution des jugements et décisions en matière matrimoniale, de responsabilité parentale et d’obligations alimentaires, ainsi que sur le droit applicable en matière d'obligations alimentaires
1.
Rapporteur: Gérard DEPREZ (ADLE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0265/2009 / P6_TA-PROV(2009)0383

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 mai 2009
4.
Objet: accords bilatéraux entre les États membres et les pays tiers sur les jugements et décisions en matière matrimoniale, de responsabilité parentale et d’obligations alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0266(CNS)

6.
Base juridique: article 61, point c); article 65; article 67, paragraphe 2, et article 67, paragraphe 5, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
La Commission soutient tous les amendements de la résolution à l'exception des amendements 49 (relatif au onzième considérant) et 52 (relatif à l'article 8 bis) car ils diffèrent de l'accord conclu en première lecture avec le Conseil et de la résolution sur les «accords bilatéraux entre les États membres et les pays tiers concernant des questions sectorielles et portant sur le droit applicable aux obligations contractuelles et non contractuelles» (P6_TA-PROV(2009)0380) établissant la même procédure relative aux accords bilatéraux entre les États membres et les pays tiers concernant des questions sectorielles et portant sur le droit applicable aux obligations contractuelles et non contractuelles.
Il a été convenu que l'article 8 bis vise les informations transmises aux États membres: la Commission transmet aux États membres les notifications qu'elle a reçues et sa décision. L'amendement de la résolution comprend, outre les informations à transmettre aux États membres, celles à transmettre au Conseil et au Parlement européen. Il prévoit que «la Commission met les notifications et ses décisions motivées à la disposition du Conseil, des États membres et du Parlement européen».
Tant les États membres que la Commission ont jugé cette procédure trop lourde pour la Commission et le Conseil. Il a donc été convenu que les notifications ne seraient adressées qu'aux États membres (afin de leur permettre d'évaluer s'il convient pour eux de négocier et de conclure un accord similaire avec le même État tiers). Cette décision est également cohérente avec l'amendement 47 (onzième récital bis) qui prévoit que «les États membres devraient être informés de toute notification reçue par la Commission concernant un accord proposé par un État membre donné, afin de leur permettre de manifester leur intérêt à se joindre à l'initiative de l'État membre qui a émis la notification.»
La Commission accepte donc entièrement tous les autres amendements de la résolution à l'exception des amendements 49 et 52, qui ne peuvent être acceptés que partiellement (sans référence au Conseil et au Parlement européen).
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une modification formelle de la proposition ne s'avère donc pas nécessaire. La Commission soutient le texte de compromis tel qu'il a été approuvé au sein du Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: l'adoption formelle par le Conseil interviendra prochainement.
